
Formulaire de demande d’inscription sur le 

Registre des personnes vulnérables 
 par un tiers 

                                  prévu à l'article L 121-6-1 du code de l'action sociale et des familles  
 
 

Je soussigné(e), 

NOM :…………………………………………  Prénom : ……………………………………… 

Téléphone :………………………………….   Courriel : ……………………………………… 

 

agissant en qualité de : 
□ Représentant légal                                    □ Membre de la famille 
□ Autre ……………………………………………………………. (à préciser) 
 

Sollicite l’inscription sur le registre de : 

NOM :…………………………………………  Prénom : …………………………………. 

Adresse : …………………………………………………………………………………….. 

Téléphone fixe  :………………………………Téléphone portable …………………….. .. 

Courriel : ………………………………….. 

 
En qualité de personne âgée : 
□ de 65 ans et plus 
□ de plus de 60 ans, inapte au travail 
□ d’handicapé majeur 
 

Professionnels et services à domicile : 
□ Service d’aide à la personne : 

         Nom : …………………………………………………………Téléphone : ……………………. 
 
□ Service de soins infirmiers :  

         Nom : …………………………………………………………Téléphone : ……………………. 
  
□ Portage de repas : 

         Nom : …………………………………………………………Téléphone : ……………………. 
 
□ Téléalarme 
 
□ Autre : 
 
□ Aucun service à domicile 
 

Médecin traitant :  
Nom : ……………………………………………………………Téléphone :……………………. 
 
Personne de l’entourage à prévenir en cas d’urgence : 
Nom : ……………………………………………………………Téléphone :……………………. 

 
 
J’atteste sur l’honneur l’exactitude des informations communiquées dans la présente demande. 

Fait à ……………………, le ……………………… 
 
 

Signature, 

 

Formulaire à envoyer à la Mairie de Montceaux 
Adresse : 124 route de Belleville 01090 Montceaux  
Téléphone : 04.74.66.11.97  
Mail : secretariat@mairie-montceaux.fr 

 

 

Les données recueillies ont pour seul objet le plan d’alerte et d’urgence départemental. Elles sont destinées à l’usage exclusif 

du CCAS de Montceaux et du Préfet à sa demande. La loi du 06 août 2004 modifiant la loi du 06 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés, vous accorde un droit d’accès, d’opposition et de rectification des données à 

caractère personnel. 


